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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 14 BIS, insérer l'article suivant:

Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement, un rapport évaluant l’opportunité et les modalités de mise en œuvre d’une 
expérimentation de territoires à mobilité alternative, permettant de construire des solutions intégrées 
pour réduire la dépendance à la voiture individuelle.

Ce rapport analyse notamment les conditions de création de structures de gouvernance 
intégrées associant les collectivités territoriales et les opérateurs de mobilité, la faisabilité technique 
de programmes de services coordonnés (transports collectifs, mobilités actives et partagées), ainsi 
que les impacts sociaux, économiques et environnementaux attendus d’une telle organisation. Il 
étudie également les évolutions législatives nécessaires pour permettre une coordination renforcée 
des compétences entre les différentes autorités organisatrices de la mobilité.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement de repli du groupe de la France Insoumise a été travaillé avec le think tank Forum 
Vies Mobiles.
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Le système de transport français repose aujourd’hui largement sur l’utilisation de la voiture. Cette 
situation crée une dépendance forte, notamment des habitants des territoires ruraux, à ce moyen de 
transport qui coûte pourtant très cher et qui exclut de nombreuses catégories de population 
(mineurs, personnes en situation de handicap, personnes non-titulaires du permis, personnes 
âgées…). L’utilisation de la voiture individuelle est également un facteur important de pollution et 
aggrave la dépendance du pays au pétrole. En effet, elle représente plus de 50 % de la 
consommation de pétrole et 16 % des émissions de CO2 nationales.

Plusieurs études sérieuses ont été menées pour développer un système alternatif de mobilités, et de 
nombreuses collectivités territoriales sont déjà volontaires pour expérimenter sur le sujet. 
Cependant, l’éclatement des compétences entre régions, départements, intercommunalités et 
communes rend impossible toute approche systémique, en l’absence d’un cadre juridique dédié. Le 
présent amendement propose donc qu’un rapport soit produit pour évaluer l’opportunité et les 
modalités de mise en oeuvre d’une expérimentation de territoires à mobilité alternative.

Ce rapport devra analyser notamment les conditions de création de structures de gouvernance 
intégrées associant les collectivités territoriales et les opérateurs de mobilité, la faisabilité technique, 
ainsi que les impacts sociaux, économiques et environnementaux d’une telle organisation. Le 
Gouvernement devra remettre au Parlement ce rapport dans un délai de douze mois à compter de la 
promulgation de la présente loi.


